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À Hubert et Antoine


« Un jour, j’avais dû râler que jamais, nous ne passions inaperçus, mon père m’a dit avec beaucoup de fermeté : “Le jour où ça t’arrivera plus, tu verras comme tu vas déguster !” » 
Charlotte Gainsbourg, Elle, 15 août 2014



« On dit encore “relation présumée” ? » Sur le plateau de BFM Business, ce 1er août 2014, avant de prendre l’antenne, la journaliste demande à la régie comment elle doit présenter Julie Gayet. Huit mois se sont écoulés depuis les révélations de Closer et toute la France se passionne encore pour l’histoire la plus folle de l’année. Huit mois ont passé, tout a changé et rien n’a changé. Rien n’a changé parce que huit mois après la révélation de l’histoire aucune photo de Julie Gayet et du chef de l’État ensemble n’a encore été faite. Ce n’est pourtant pas faute d’avoir essayé ! Tout a changé parce qu’il y a un avant et un après. L’affaire a fait bouger les lignes. Difficile de le contester.
En révélant au grand public ce que beaucoup racontaient – depuis longtemps – dans les dîners en ville, Closer a mis une nouvelle fois à l’ordre du jour la question de la vie privée des politiques. Les éditorialistes ont débattu, expliqué, contextualisé, se sont déchirés, ont fait comme si la machine n’était pas lancée. Mais elle est lancée. Christiane Taubira raconte son grand amour enfui dans Paris Match, François Fillon pose dans sa gentilhommière, « Nathalie Kosciusko-Morizet » se laisse photographier avec ses fils sur le chemin de l’école dans Gala, Olivier Besancenot et Manuel Valls s’épanchent sur le canapé rouge de Michel Drucker, Benoît Hamon « tweete perso »… 
Ce livre raconte comment fut prise la décision de publier ce qui est peut-être le plus gros coup people depuis la révélation de l’existence de Mazarine – des photos signées, à vingt ans d’intervalle, par le même photographe, l’obstiné Sébastien Valiela, qui n’a jamais lâché. Il raconte aussi les hésitations de la presse « sérieuse », embêtée à l’idée de devoir reprendre des infos relevant certes, stricto sensu, de la vie privée, mais touchant des personnages publics et pas des moindres. La course à l’info, aux photos qui s’est ensuivie, la recherche de la fameuse « image du marché » à Tulle, les dix jours off que le président s’est accordé l’été 2014 et le cache-cache organisé dans le sud-est de la France par l’Élysée… avec plus ou moins de bonheur !
Il parle aussi de ces folles années, 2006-2014 : Cécilia s’en va, Carla arrive, Ségolène se sépare de François à cause de Valérie, Valérie demande des comptes à François sur Julie et finit par tout déballer dans un livre qui laisse tout le monde stupéfait. Un soap opera se joue au sommet de l’État et tout le monde suit… De folles années où les politiques se sont invités dans cette presse people dont ils ne connaissent pas les journalistes et c’est probablement là que réside la chance de cette presse, qui rend plus facile aussi, disons-le humblement, son audace. Quasiment pas de rapports entre la presse people et les politiques, et c’est tant mieux. D’autant que quand il y a des échanges, ils tombent toujours à côté. À l’été 2012, par exemple, le téléphone sonne à peu près sur tous les postes de la rédaction. On décroche. Au bout du fil, la jeune – et maladroite – compagne d’un ex-ministre de Nicolas Sarkozy. Elle veut savoir : existe-t-il des photos d’elle et de son ex-ministre en Corse ? Et si oui, va-t-on les divulguer ? Elle n’a rien contre le fait qu’on les publie, mais elle tient à préciser : ils se sont séparés, ne se sont pas tout à fait remis ensemble, lui voudrait bien, mais elle hésite encore… En réalité, ils ne savent plus très bien où ils en sont, ils décideront de l’avenir de leur couple à la rentrée. Ces photos, si elles existent, raconte-t-elle, lui donneraient l’occasion d’expliquer publiquement mais en off la situation. Si elle attaquera ? Bien sûr, le fait qu’elle appelle ne change rien, elle ne peut pas faire autrement, ça, vous le savez bien !
C’est que la presse people est depuis une bonne vingtaine d’années une sorte de cash machine pour des avocats qui ont fait des procès pour atteinte à la vie privée un véritable business. Cette presse people si décriée est obligée de se confronter chaque jour à une loi française très restrictive qui, via l’article 9 du Code civil, la condamne d’avance. Une loi qui permet à des avocats d’attaquer sans même prévenir leurs clients, qui donne raison à des stars qui hurlent au viol de leur vie privée alors qu’elles viennent de poser, pas rancunières, aux côtés des photographes qui les ont « shootées ». Un exemple ? Un célèbre humoriste vient déclarer son fils qui vient de naître, c’est son premier enfant, il est si fier. En sortant de la mairie de Neuilly, il brandit devant les photographes son livret de famille : les photos publiées sont d’ailleurs des photos où il leur adresse un signe amical. Atteinte à la vie privée de l’humoriste et de son épouse et atteinte au droit à l’image du comique, argumentera son avocat. Qui gagnera ses procès contre les magazines. Une gigantesque hypocrisie où l’on voit des people hurler au mensonge lorsque la presse people sort une histoire… avant de la confirmer quelques semaines plus tard dans une interview une fois les dommages et intérêts des procès encaissés. Une gigantesque hypocrisie où l’on voit des people inviter à donner de l’argent à des associations humanitaires et refuser en coulisses que l’argent des procès qu’ils ont intentés à la presse people soit versé à ces mêmes associations…
C’est que l’indignation à l’égard de cette presse est facile, commode, sans risque. Qui pour soutenir qu’on ne peut rechercher l’exposition quand tout va bien et la refuser quand tout va mal ? Régulièrement des voix s’élèvent. Ce n’est pas l’existence d’une loi protectrice qui est contestée, c’est le profit que certains en font. Alors c’est de Strasbourg, sans doute, que viendra le changement. Là-bas, tranquillement, les juges de la Cour européenne des droits de l’homme, dont la jurisprudence s’impose aux pays de l’Union européenne, rendent des décisions qui obligent les tribunaux français à évoluer. En posant de grands principes, qui tombent sous le coup du bon sens. Une star ne pourra plus hurler au viol de sa vie privée si elle s’en est servie quand ça l’arrangeait. Un homme politique ne pourra attaquer si la presse a dévoilé des comportements privés qui ne cadrent pas avec ce qu’il vend à ses électeurs. Une personnalité ne peut pas prétendre voir sa vie personnelle aussi bien protégée que celle d’un anonyme.
Tant pis pour ceux qui voudraient que rien ne change.
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